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Extrait du registre des délibérations du Conseil Municipal 
Séance du 27 février 2024 

Afférents : 29 
Présents :19 
Qui ont pris au vote :26 
 

L’an deux mille vingt-quatre et le vingt-sept du mois de février à 19 heures, le Conseil Municipal 
de la commune de Sausset-les-Pins, s’est réuni à la Salle des Arts et de la Culture, sur la 
convocation qui lui a été adressée par le Maire, conformément à l’article L 2121-10, du Code 
Général des Collectivités Territoriales, sous la présidence de Monsieur Maxime MARCHAND, 
Maire. 
 
Etaient présents à cette assemblée : 
Maxime MARCHAND, Maire, 
Les adjoints : Mme Marie-Laure WALTHER, M. Jean-Louis LABOURAYRE, Mme Christelle BURRIAT, M. Serge AMBAN, Mme 
Elisabeth MARAÏNI, M. Anthony BICCHIERAI, M. Stéphane DETRAY,  
Les conseillers municipaux : 
Mme Julie DESMOULINS, M. Patrice THOMAS, M. Jacques SABATIER, M. Francis GENGOUX, Mme Dominique PIGNATEL, M. 
Didier ZIKA, Mme Valérie WILLEMART, M. Pierre-Valentin VERNHES, Mme. Christine BEAULIEU, Mme Valérie MASSON-
RAGUSA, Mme Marjolaine CHATONEY, 
Excusés, avaient donné procuration : 
Mme Julie SAVI à Mme Marie-Laure WALTHER 
M. André MOURGUES à M. Anthony BICCHIERAI 
Mme Cécile BONNEAU à M. Jean-Louis LABOURAYRE 
Mme Marion NEFF à Mme Elisabeth MARAÏNI 
M. Alain LEVINSPUHL à Mme Valérie MASSON-RAGUSA 
M. Etienne HERPIN à Mme Christine BEAULIEU 
M. Philippe GALIZZI à M. Serge AMBAN 
Absents : 
Mme Géraldine CAMPENS 
Mme Mary-Christine BERTRANDY-CAMPANA 
M. Bruno CHAIX 
 
A été nommé secrétaire : 
M. Pierre-Valentin VERNHES 
 

DELIBERATION N° 2024-02-05 Nomenclature ACTES 5.7 

 
SIGNATURE DE LA CONVENTION DE MISE A DISPOSITION AUX COMMUNES DE L’OUTIL 

INFORMATIQUE DE L’OBSERVATOIRE FISCAL METROPOLITAIN 
 
Le Conseil Municipal, 
 
VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 
Départements et des Régions, 
Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les 
Communes, les Départements, les Régions et l’Etat, 
Vu la loi n°83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 relative à 
la répartition des compétences entre les Communes, les Départements, les Régions et 
l’Etat, 
Vu la loi n°86-972 du 19 août 1986 portant dispositions diverses relatives aux Collectivités 
Locales, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la convention de mise à disposition aux communes de l’outil informatique de 
l’observatoire fiscal métropolitain 
 

 

29-02-24



 

 

 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site 
Internet www.telerecours.fr dans un délai de deux mois 

2 sur 3 

Et après en avoir délibéré,  
 

APPROUVE la convention de mise à disposition aux communes de l’outil informatique 
de l’observatoire fiscal métropolitain 
 
AUTORISE Monsieur le maire à signer cette convention. 
 
 

Le Maire, 
Maxime MARCHAND 

 
 
 
 
VOTE :  
Pour : UNANIMITE  
Contre : 
Abstention :  
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REPUBLIQUE FRANCAISE  
Département des Bouches-du-Rhône  
Commune de SAUSSET LES PINS 
 
Rapporteur : Monsieur le maire 
 
DELIBERATION N° 2024-02-05 
Objet : Signature de la convention de mise à disposition aux communes de l’outil 
informatique de l’observatoire fiscal métropolitain 
 

NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 
 
La Métropole Aix-Marseille-Provence propose depuis 2017 aux communes volontaires 
un accès gratuit à l’outil informatique de l’Observatoire fiscal métropolitain.  
 
Les communes signent à cet effet une convention-type avec la Métropole, visant à 
encadrer les droits et obligations respectifs des parties.  
 
L’Observatoire fiscal métropolitain permet aux communes de disposer d’outils et 
d’analyses concernant leurs recettes fiscales. Cet outil peut permettre également un 
partage des bonnes pratiques des agents des communes et de la Métropole afin de 
développer une expertise mutuelle.  
 
L’Observatoire Fiscal ne propose pas des analyses détaillées telles que pourrait le faire 
un cabinet conseil et ne se substitue pas aux missions fiscales des agents communaux.  
 
La Métropole s’engage à assurer la mise à disposition de l’outil informatique 
métropolitain et en garantit l’hébergement et la mise à jour régulière.  
 
Pour mémoire, en application de l’article L135 B du livre des procédures fiscales, la 
transmission de données fiscales est librement autorisée entre collectivités locales et 
établissements publics de coopération intercommunale. Chaque commune évoluera 
dans son contexte fiscal et uniquement sur les données de son périmètre. Les profils 
utilisateurs garantissent la confidentialité et permettent des restrictions possibles dans la 
gestion des données.  
La Métropole s’engage à prévoir un temps de formation initiale sur l’outil informatique. 
L’assistance technique auprès des agents communaux est assurée par le prestataire 
du logiciel. Toute demande de prestations complémentaires non présentes dans l’offre 
déployée ne sera pas prise en charge financièrement et techniquement par la 
Métropole, telles que notamment des développements spécifiques, des formations 
supplémentaires ou des prestations d’accompagnement sur le domaine de la fiscalité 
locale (audits, expertises,…).  
 
Dans le cadre du Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD) (Règlement 
UE 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016), il s’avère 
aujourd’hui nécessaire de délibérer sur une nouvelle rédaction de la convention-type 
précisant la responsabilité des communes et de la Métropole en matière d’échanges 
d’informations fiscales et la nécessité de se conformer aux dispositions du RGPD. 
 
















